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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels          

Exercice clos le 31 décembre 2020

A l'Assemblée générale de la société Arkema,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos Assemblées générales, nous avons 

effectué l’audit des comptes annuels de la société Arkema S.A. relatifs à l’exercice clos le 

31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d’audit.

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code 

de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période 

du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de 

services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014.
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Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que 
des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles que les 
restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 
interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9
et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre 
jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, 
ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Évaluation des titres de participation de la société Arkema France

Risque identifié

Les titres de participation, figurant au bilan au 31 décembre 2020 pour un montant net de 

2 899 millions d’euros, dont les titres de participation de la société Arkema France pour un montant 

de 1 527 millions d’euros, représentent 20 % de l’actif. Les titres de participation figurent au bilan à 

leur coût d’acquisition ou à leur valeur d’utilité si celle-ci lui est inférieure.

Comme indiqué dans la note B1 de l’annexe, la valeur d'utilité des participations détenues s’apprécie 

par référence à la quote-part de capitaux propres détenue, ou, lorsque ces méthodes fournissent 

une information plus pertinente, par référence à une valorisation externe ou par référence à des flux 

futurs de trésorerie actualisés. En particulier, pour les titres Arkema France, la valorisation est 

appréciée selon la méthode des multiples d’EBITDA de la société et de ses filiales, ajustée de la 

dette nette aux bornes de la société Arkema France.

L’estimation de la valeur d’utilité des titres de participation requiert l’exercice du jugement de la 

direction dans son choix des éléments à considérer selon les participations concernées. Compte 

tenu du poids des titres de participation de la société Arkema France au bilan et de l’importance du 

jugement de la direction dans la détermination des hypothèses sur lesquelles se fondent les 

estimations des valeurs d’utilité, nous avons considéré que l’évaluation des titres de participation 

constituait un point clé de l’audit.

Procédures d’audit mises en œuvre face aux risques identifiés

Pour apprécier le caractère raisonnable des estimations retenues pour la détermination des valeurs 

d’utilité des titres de participation, nos travaux ont consisté principalement à :

- examiner que les estimations des valeurs d’utilité par la direction reposent sur une 

justification appropriée de la méthode d'évaluation et des éléments chiffrés utilisés ;

- examiner la permanence de la méthode d’évaluation retenue ;
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- contrôler la concordance des données utilisées dans la valorisation des titres de participation 

de la société Arkema France (détermination du multiple d’EBITDA utilisé, contribution 

d’EBITDA et dette nette aux bornes de la société Arkema France) avec les données issues 

de la comptabilité et vérifier que les ajustements opérés, le cas échéant, sur ces données 

sont fondés sur une documentation probante ;

- vérifier l’exactitude arithmétique des calculs ;

- comparer les informations fournies en annexe à celles requises par le Plan Comptable 

Général. 

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les 

autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-4 du code de commerce. 

Informations relatives au gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d’administration

consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4, 

L.22-10-10 et L.22-10-9 du code de commerce.

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-9 du code 

de commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les 

engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou 

avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments 

recueillis par votre société auprès des sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur 

la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations.

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles 

d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des 

dispositions de l’article L.22-10-11 du code de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec 

les documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, 

nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations.

Autres informations

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à 
l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport 
de gestion.
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Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier 
annuel

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les 

diligences du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés 

selon le format d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format 

défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation 

des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article 

L.451-1-2 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Président-Directeur 

général. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à 

être inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format 

d'information électronique unique européen. 

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par 

votre société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur 

lesquels nous avons réalisé nos travaux.

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Arkema S.A. par votre Assemblée 

générale du 23 juin 2005 pour le cabinet KPMG Audit, département de KPMG S.A. et du 10 mai 

2006 pour le cabinet ERNST & YOUNG Audit.

Au 31 décembre 2020, le cabinet KPMG Audit, département de KPMG S.A. était dans la seizième 

année de sa mission sans interruption, dont quinze années depuis que les titres de la société ont 

été admis aux négociations sur un marché réglementé, et le cabinet ERNST & YOUNG Audit dans 

la quinzième année.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son

activité. 

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de 

suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 
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de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de 

l'information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 

significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 

l’efficacité du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 

concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 

incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 

en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 

sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 

lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 

formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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Rapport au comité d’audit

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit 
et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous 
portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle 
interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et 
au traitement de l’information comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit, figurent les risques d’anomalies 

significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de 

l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans 

le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) 

n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles 

sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce et dans le code 

de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous 

entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de 

sauvegarde appliquées. 

Paris-La Défense, le 24 février 2021

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

ERNST & YOUNG Audit

Bertrand Desbarrières                  Eric Dupré Denis Thibon
Associé                          Associé Associé

Signé numériquement par DENIS
THIBON
DN : cn=DENIS THIBON, c=FR, o=EY
et ASSOCIES, ou=0002 817723687,
email=denis.thibon@fr.ey.com
Date : 2021.02.24 16:25:42 +01'00'

DENIS
THIBON



Comptes annuels de la société ARKEMA S.A.

        BILAN

en M€

ACTIF  31.12.2019 

Note Bruts Amortissements et Nets Nets

Dépréciations

Titres de participation D 1 3 420   521   2 899   2 905   
Autres immobilisations financières D 1 3 279   0   3 279   3 472   
TOTAL ACTIF IMMOBILISE 6 699   521   6 178   6 377   

Avances et acomptes versés sur commandes 0   0   0   0   

Créances clients et taxes D 2 25   0   25   33   
Créances diverses D 2 162   0   162   166   
Comptes courants avec les filiales D 2 1 181   0   1 181   1 226   
Actions propres D 2 6   0   6   11   
Trésorerie et équivalents de trésorerie 1   0   1   -
TOTAL ACTIF CIRCULANT 1 374   0   1 374   1 436   

Prime et Frais émission D 2 16   0   16   16   
Charges constatées d'avance

TOTAL ACTIF 8 089 521 7 568 7 829

PASSIF 31.12.2020 31.12.2019

Capital social 767   766   
Primes d’émission, de fusion et d’apport 1 272   1 266   
Réserve légale 77   76   
Report à nouveau 1 901   1 905   
Résultat de l’exercice 103   165   
TOTAL DES CAPITAUX PROPRES D 3 4 119   4 177   

AUTRES FONDS PROPRES D 4 700   700   

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES D 5 58   57   

Emprunts Obligataires et dettes financières diverses D 6 2 579   2 773   

Comptes courants avec les filiales D 8
Dettes fournisseurs D 8 13   13   
Dettes fiscales et sociales D 8 8   10   
Dettes diverses D 8 91   99   
TOTAL DETTES 2 691   2 895   

TOTAL PASSIF 7 568 7 829

31.12.2020



Comptes annuels de la société ARKEMA S.A.

en M€

Note 2020 2019

Prestations facturées aux entreprises liées 99 109

Autres achats et charges externes  (83)    (82)   

 (1)    (1)   

 (20)    (32)   

 (1)    (0)   

D 5  (1)   0

Résultat d'exploitation  (7)    (6)   

101 100

Produits d’intérêts 72 110

Charges d’intérêts  (66)    (102)   

 (0)    (0)   

 (6)   0

D 5  (2)    (4)   

D 10 99 104

Résultat Courant 92 98

Dotations et reprises aux provisions exceptionnelles D 5  (1)   5

8 18

Charges et produits sur opérations en gestion  (6)   35

0 58

Impôt sur les bénéfices D 11 11 9

Résultat net 103 165

Autres produits exceptionnels

Résultat exceptionnel

COMPTE DE RESULTAT 

Dividendes sur participations

Gains ( pertes ) de change nets

Résultat financier

Impôts et taxes

Charges de personnel

Autres charges et produits d’exploitation

Dotations et reprises aux provisions pour risques et charges d'exploitation

Dotations et reprises aux provisions pour risques et charges financiers

Dotations et reprises pour dépréciations de titres de participation



Comptes annuels de la société ARKEMA S.A.

TABLEAU DE FINANCEMENT
en M€

2020 2019

Résultat Net 103 165

Variation des provisions 4  (0)   

Variation des dépréciations 6

Plus ou moins values sur cessions d'actifs

Marge Brute d'Autofinancement 113 165

Variation du Besoin en Fonds de roulement 9  (15)   

122 149

Coût d'acquisition des titres 0 0

Variation des Prêts 192  (503)   

Cession des titres 0 0

192  (503)

Augmentation / diminution  des Emprunts  (194)   501

Augmentation des Autres Fonds Propres 0 0

Variation de capital et autres éléments de situation nette 4 3

Distribution de dividendes aux actionnaires  (168)    (190)   

 (359) 313

 (44)    (40)   
Trésorerie nette à l'ouverture * 1 226 1 266

Trésorerie nette à la clôture * 1 182 1 226

* y compris les comptes courants avec Arkema France

Variation de la trésorerie nette

Flux de trésorerie provenant de (affecté aux) opérations de financement

Flux de trésorerie provenant de l'exploitation

Flux de trésorerie provenant de (affecté aux) opérations d'investissements
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ANNEXE

A. FAITS MARQUANTS

L’assemblée générale mixte des actionnaires d’Arkema a approuvé, le 19 mai 2020, la distribution d’un 

dividende de 2,20 euros par action au titre de l’exercice 2019.

Arkema a procédé, en avril 2020, à une augmentation de capital réservée aux salariés. 112 256 actions ont 

été souscrites au prix de 68,56 euros par action pour un montant total net de frais de 7 millions d’euros

Refinancement du TSDI

Profitant de conditions de marché favorables, Arkema a procédé le 21 janvier 2020 à une émission 

d’obligations hybrides à durée indéterminée d’un montant de 300 millions d’euros, assorties d’un coupon 

de 1,5 % jusqu’à la date de première option de remboursement anticipé au gré du Groupe après 6 ans. Le

Groupe a ainsi refinancé les 300 millions d’euros de ses obligations hybrides à durée indéterminée portant 

un coupon de 4,75 % et dont l’option de remboursement anticipé a été activée en octobre 2020.

Remboursement emprunt obligataire

En avril, le Groupe a remboursé, à son échéance, une obligation de 480 millions d’euros qui portait un 

coupon annuel de 3,85 %. Le Groupe avait refinancé cette obligation en décembre 2019 avec une émission 

obligataire senior de 500 millions d’euros à échéance 10 ans avec un coupon annuel de 0,75 %.

Emission du premier emprunt obligataire vert

Par ailleurs, Arkema a procédé le 14 octobre 2020 à l’émission de son premier emprunt obligataire vert, 

d’un montant total de 300 millions d’euros, arrivant à maturité le 14 octobre 2026 et assorti d’un coupon 

annuel de 0,125 %. Pleinement alignée sur la politique RSE du Groupe, cette obligation verte sera 

entièrement dédiée au financement de sa nouvelle usine de taille mondiale à Singapour pour la production 

du polyamide 11 Rilsan® 100 % bio-sourcé.
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Refinancement de la ligne de crédit

Le 29 juillet 2020, Arkema a également sécurisé le refinancement de sa ligne de crédit de 900 millions d’euros 

arrivant à échéance le 29 octobre 2021, par la mise en place d’une nouvelle ligne de crédit multidevises 

syndiquée dont le montant a été porté à 1 milliard d’euros. Cette nouvelle ligne de crédit a une durée initiale 

de 3 ans, avec une échéance au 29 juillet 2023 et une possibilité d’extension, soumise à l’accord des prêteurs, 

de deux fois un an exerçable à la fin de la première et de la deuxième année. Elle a pour objet le financement 

des besoins généraux du Groupe et sert de ligne de substitution au programme de Titres négociables à court-

terme. 

B. PRINCIPES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels d’Arkema S.A. ont été établis sous la responsabilité du Président Directeur Général 

d’Arkema S.A. et ont été arrêtés par le Conseil d’administration en date du 24 février 2021.

Les comptes annuels d’Arkema S.A. ont été établis conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur en France, étant précisé que la présentation du bilan et du compte de résultat a été 

adaptée à l’activité de holding de la société.

Les conventions générales comptables françaises ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 

conformément aux hypothèses de base :

- continuité de l'exploitation ;

- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre ;

- indépendance des exercices.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode du coût 

historique.

Les principales règles et méthodes comptables appliquées par la Société sont présentées ci-dessous.

1) Titres de participation 

Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d’acquisition ou à leur valeur d’utilité si celle-ci est 

inférieure. Les frais d’acquisition de titres sont portés en charges lorsqu’ils sont encourus.

La valeur d’utilité des titres de participation détenus par Arkema SA s’apprécie par référence à la quote-part 

des capitaux propres détenue. Toutefois, la valeur d’utilité des participations peut être appréciée :

- par référence à une valorisation externe ou

- en utilisant les méthodologies classiques de valorisation (multiple, flux futurs de trésorerie actualisés) 

lorsque ces méthodes fournissent une information plus pertinente que la quote-part de capitaux 

propres détenue,

En particulier, pour les titres Arkema France la valorisation a été appréciée selon la méthode des multiples 

d’EBITDA de la société et de ses filiales, ajustée de la dette nette aux bornes d’Arkema France. Le multiple 

d’EBITDA utilisé est établi par référence à la valorisation boursière d’Arkema SA retraitée des spécificités 
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propres d’Arkema France, afin de tenir compte en particulier des activités opérationnelles et des marchés 

géographiques sur lesquels cette entité opère.

2) Frais d’augmentation de capital 

Les frais d’augmentation de capital sont comptabilisés en diminution de la prime d’émission conformément à 

l’option permise par l’avis 2000D du 21 décembre 2000 du comité d’urgence du Conseil National de la 

Comptabilité (CNC). 

3) Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 

valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. Les créances libellées en devises ont été revalorisées au 

cours du 31 décembre.

4) Actions propres

Les actions propres détenues par Arkema S.A. sont comptabilisées à leur prix d’achat en actif circulant. Elles 

sont évaluées selon la méthode du premier entré, premier sorti (PEPS). Les actions propres sont normalement 

dépréciées en fonction de la moyenne du cours de bourse du dernier mois précédant la clôture. Par exception et 

conformément au règlement ANC n°2014-07 du 26 novembre 2014, ces actions ne sont pas dépréciées en 

fonction de la valeur du marché lorsqu’elles ont été affectées à un plan, en raison de l’engagement d’attribution 

aux salariés et de la provision pour risque constatée au passif.

Les actions propres affectées initialement à la couverture de plans d’attributions sont reclassées en 

immobilisations financières dans un sous compte « actions propres pour annulation » lorsqu’une décision 

d’annulation est prise ; elles sont alors comptabilisées à leur valeur nette comptable à la date de changement 

d’affectation.

5) Emprunt obligataire

L’emprunt obligataire est comptabilisé au passif du bilan pour sa valeur nominale.

Les frais d’émission et la prime d’émission (si le prix d’émission est inférieur à la valeur nominale) sont inscrits 

à l’actif du bilan dans une rubrique spécifique. Toutefois, lorsque le prix d’émission est supérieur à la valeur 

nominale, l’écart entre le prix d’émission et la valeur nominale, après imputation des frais d’émission, est 

comptabilisé au passif dans la rubrique Emprunt obligataire.

Les frais d’émission sont constitués de frais bancaires facturés lors de la mise en place de l’emprunt et 

d’honoraires de conseil qui sont étalés sur la durée de l’emprunt suivant la méthode du taux d’intérêt effectif, 

la charge correspondante étant comptabilisée en résultat d’exploitation.

La prime d’émission est amortie sur la durée de l’emprunt suivant la méthode du taux d’intérêt effectif, la charge 

correspondante étant enregistrée en résultat financier. Si le prix d’émission est supérieur à la valeur nominale, 

la même méthode est appliquée pour l’amortissement de l’écart entre le prix d’émission et la valeur nominale, 

le produit correspondant étant enregistré en résultat financier.
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Le taux d'intérêt effectif correspond au taux d'intérêt qui, lorsqu'il est utilisé pour déterminer la valeur actualisée 

du flux des sorties futures de trésorerie jusqu'à la date d'échéance, aboutit à la valeur comptable constatée 

initialement au titre de l'emprunt.

6) Obligations hybrides perpétuelles ou titres subordonnés à durée indéterminée (TSDI)

Les instruments du type TSDI dont le remboursement reste sous le contrôle exclusif de l'émetteur sont 

enregistrés en "Autres fonds propres".

Les frais et la prime liés à l'émission des titres subordonnés seront comptabilisés à l'actif du bilan en charges à 

répartir et seront amortis sur la durée de la tranche à laquelle ils se rapportent.

La charge résultant de l'étalement des frais d’émission est comptabilisée en résultat d’exploitation, directement 

par le crédit du compte frais d’émission des emprunts (seul le montant net apparaît au bilan).

Les dotations aux amortissements des primes d’émission sont comptabilisées en charges financières, 

directement par le crédit du compte primes d’émission des obligations (seul le montant net des primes apparaît 

au bilan).

Les intérêts courus non échus sont comptabilisés en emprunts et dettes financières divers. 

La charge d’intérêts annuelle relative à ces instruments est enregistrée en charge financière dans le compte de 

résultat.

7) Options de souscription d’actions et attribution d’actions gratuites

7.1 Option de souscription d’actions

Les options de souscriptions d’actions sont comptabilisées lors de la levée des options en tant qu’augmentation 

de capital pour un montant correspondant au prix de souscription versé par leurs détenteurs. L’écart entre le 

prix de souscription et la valeur nominale de l’action constitue, le cas échéant, une prime d’émission. 

7.2 Attribution gratuite d’actions

Les actions d’Arkema S.A. seront définitivement attribuées à leurs bénéficiaires à l’issue d’une période 

d’acquisition sous réserve des conditions de présence et, le cas échéant, de performances, fixées par le Conseil 

d’administration.

7.2.1 Emission d’actions nouvelles

Lorsque l'attribution gratuite d’actions s'effectue par émission d'actions nouvelles, l'augmentation de capital par 

incorporation de réserves du montant du nominal des actions créées est constatée dans les comptes à la fin de 

la période d’acquisition fixée.

7.2.2 Rachat d’actions existantes 

Lorsque l'attribution gratuite d’actions s'effectue par rachat d'actions existantes (suivant une décision du Conseil 

d'administration prise pour le plan considéré), une provision pour risque représentative de l'obligation de livrer 

les titres est constituée à la clôture de l'exercice pour le prix probable d'acquisition, évalué par référence au 

cours de bourse de clôture si les actions n'ont pas encore été achetées, ou pour la valeur nette comptable des 

actions propres si celles-ci sont déjà rachetées ; lors de la livraison à la fin de la période d'acquisition, le prix de 

rachat par la société des actions attribuées est constaté en charge exceptionnelle avec reprise concomitante de 

la provision pour risque antérieurement constatée. Cependant, il faut noter que la charge liée à la livraison des 
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plans d'actions de performance définitivement attribués au personnel d'Arkema S.A. est reclassée du résultat 

exceptionnel vers le résultat d’exploitation.

La constitution de la provision pour risque est étalée sur la période d’acquisition des droits et prend en compte, 

le cas échéant, un facteur de probabilité de réalisation des conditions de présence et de performance fixée par 

le Conseil d’administration.

7.3 Contribution sur les options de souscription ou d’achat d’actions et sur les attributions gratuites d’actions

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 (loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007) a institué une 

contribution patronale sur les options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions gratuites 

d'actions, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires. 

Pour les attributions gratuites d'actions à compter du plan 2016, la contribution de 20% s'applique sur la valeur, 

à leur date d’acquisition, des actions attribuées et la contribution est exigible le mois suivant la date d’acquisition 

des actions par le bénéficiaire. La constitution de la provision pour charges relative à la contribution due au titre 

du personnel d’Arkema S.A. est étalée sur la période d’acquisition des droits.   

.

8) Engagements de retraite et avantages similaires

Au cours de l’exercice 2016, il a été mis fin au régime de retraite supplémentaire à prestations définies sur 

décision du Conseil d’administration le 9 mars 2016. Les autres avantages (indemnités de départ à la retraite,

médailles du travail et gratifications d’ancienneté, prévoyance, cotisations aux mutuelles) demeurent inchangés 

et ces engagements sont comptabilisés par le biais de provisions pour risques et charges.  

Le montant de la provision correspond à la valeur actuarielle des droits acquis par les bénéficiaires à la clôture 

de l’exercice.

L’évaluation des engagements, selon la méthode des unités de crédit projetées, intègre principalement :

- un taux d’actualisation financière, fonction de la durée des engagements (1,0% au 31/12/2020 contre 1,25% 

au 31/12/2019) 

- une hypothèse de date de départ à la retraite,

- un taux d’inflation,

- des hypothèses d’augmentation de salaires, de taux de rotation du personnel et de progression des dépenses de 

santé.

Les écarts actuariels sont constatés en totalité dans le résultat. 

9) Intégration fiscale

Les conventions d’intégration fiscale signées entre Arkema S.A. et les sociétés participantes se réfèrent au 

principe de neutralité suivant lequel chaque filiale intégrée doit constater dans ses comptes pendant toute la 

durée d’intégration dans le groupe d’intégration fiscale une charge ou un produit d’impôt sur les sociétés (IS) 

et de contributions additionnelles, analogue à celle ou celui qu’elle aurait constaté si elle n’avait pas été intégrée.

Comptablement, Arkema S.A. constate : 

en "créances diverses" par contrepartie du compte d'impôt sur les bénéfices, le montant d'impôt dû par les 

sociétés bénéficiaires membres de l'intégration fiscale;
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en "dettes diverses" par contrepartie du compte d'impôt sur les bénéfices, le montant de l'impôt dû par 

l'intégration fiscale.

En outre, conformément à l'avis 2005-G du comité d'urgence du CNC, Arkema S.A. ne comptabilise pas de 

provision pour impôt car, en application de la convention d'intégration, les économies d'impôt procurées par les 

filiales intégrées restent acquises à la société tête de groupe même lorsque lesdites filiales sortent du périmètre 

d'intégration.

C. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L’EXERCICE

« Néant »
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D. NOTES ANNEXES AUX COMPTES SOCIAUX

Les données présentées dans les notes annexes aux comptes sociaux sont exprimées en millions d'euros (sauf 

mention contraire).

Note 1 Immobilisations financières

1.1 Titres de participation

millions d’euros 

31.12.2019 Augmentation Diminution 31.12.2020

Valeur brute 3 420 - 3 420
Dépréciation (515) (6) (521)

VALEUR NETTE 2 905 (6) 2 899

Les dépréciations concernent les titres de participation d’Arkema France pour 496 millions d’euros et d’Arkema Afrique pour 25 
millions d’euros (dont une dotation de 6 millions d’euros en 2020)

1.2 Autres immobilisations financières

Arkema S.A. a reversé à sa filiale Arkema France les fonds reçus des différentes émissions obligataires (cf. note 

D4 et note D6) sous la forme de prêts de mêmes maturités.

Le montant total de ces prêts hors intérêts courus au 31 décembre 2020 s’élève à 3 250 millions d’euros.

Note 2 Actif circulant

2.1 Ventilation de l’actif circulant

Les échéances des créances détenues par la Société au 31 décembre 2020 sont détaillées dans le tableau ci-
dessous :

millions d’euros

Montant brut dont à 1 an au plus dont à plus d'1 an

Créances d’exploitation et taxes (a) 25 25 -
Avances de trésorerie à la filiale (b) 1 181 1 181 -
Créances diverses (c) 162 72 90

TOTAL 1368 1 278 90

(a) Depuis 2018, la facturation des fonctions support est effectuée par Arkema S.A. pour l’ensemble des entités du 
Groupe Arkema.
(b) Compte-courant avec Arkema France
(c) Ces créances représentent principalement des créances fiscales et des créances intra groupe.
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2.2 Actions propres

Au 31 décembre 2020 Arkema S.A. détient 59 756 actions propres comptabilisées pour un montant total de 

5,5 millions d’euros. Ces actions sont affectées à la couverture des plans d’attribution gratuite d’actions (cf. note 

D13).

Aucune dépréciation n’a donc été constatée au 31 décembre 2020.

2.3 Primes et frais sur émissions obligataires

Les montants suivants ont été inscrits sur ce compte :

millions d’euros

31.12.2019 Augmentation Diminution 31.12.2020

Emprunts Obligataires 

Primes d’émission 11,7 1,6(2) 1,8 (1) 11,5
Frais d’émission 2,9 0,5(2) 0,5(1) 2,9

Sous-Total 14 ,6 2,1 2,3 14,4

Obligations Hybrides Perpétuelles

Primes d’émission 0,5 0,5 (1) 0
Frais d’émission 1,1 0.5(3) 0,5(1) 1,1

Sous-Total 1,6 0,5 1 1,1

TOTAL 16,2 2,6 3,3 15,5

(1) amortissement de l’exercice.
(2) 1erémission obligataire verte
(3) nouvelle émission TSDI
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Note 3 Capitaux propres

Au 31 décembre 2020, le capital est composé de 76 736 476 actions d'un montant nominal de 10 euros, contre 

76 624 220 actions d’un montant nominal de 10 euros au 31 décembre 2019.

La variation des capitaux propres est analysée ci-dessous :

En

millions

d’euros

A nouveau 

au 

01.01.2020

Affectation 

du résultat 

2019

Distribution 

dividende 

(1)

Résultat 2020 Augmentation de 

capital réservée 

aux salariés (2)

31.12.2020

avant 

affectation

Capital 766,2 1,1 767,4

Prime d’émission 515,3 5,8 521,1

Prime d’apport 625,8 625,8

Boni de fusion 124,8 124,8

Réserve légale 75,6 1,0 76,6

Autres réserves 0 0

Report à nouveau 1904,7 -4,2 1900,5

Résultat 2019 165,00 3,2 -168,2 0

Résultat 2020 - 102,8 102,8

Total Capitaux 

Propres 4 177,4 0 -168,2 102,8 6.9 4 119,0

(1) L’assemblée générale des actionnaires a adopté le 19 mai 2020 la résolution proposant de distribuer un 

dividende au titre de l’exercice 2019 représentant 2,2 euros par action, soit un montant total de 168,2

millions d’euros. 

(2) Le 21 avril 2020, Arkema a procédé à une augmentation de capital réservée aux salariés : 112 256 titres ont 

été souscrits au prix de 68,56 euros par action. Ce prix correspond à la moyenne des cours d’ouverture à la 

Bourse de Paris de l’action Arkema pendant les 20 séances précédant la décision par le Président-directeur 

général en date du 3 mars 2020 fixant les conditions afférentes à l’augmentation de capital, moyenne à 

laquelle une décote de 20% a été appliquée. A l’issue de cette opération Arkema S.A. a constaté une 

augmentation de capital de 1,1 millions d’euros et une prime d’émission nette de frais de 5,8 millions 

d’euros. 

A l’issue de ces opérations, le capital social d’Arkema S.A. est porté à 767.4 millions d’euros divisé en 76

736 476 actions.
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Note 4 Autres Fonds Propres

millions d’euros

Montant brut dont à 1 an au plus dont à plus d'1 an

Emission obligataire hybride perpétuelle 700 - 700

Au 31 décembre 2020, le montant des titres subordonnés à durée indéterminée enregistré en capitaux propres 

s’élève à 700 millions d’euros.

Arkema a procédé le 21 janvier 2020 à une émission d’obligations hybrides à durée indéterminée d’un 

montant nominal de 300 millions d’euros, soit 299 millions d’euros nets des primes d’émission et frais de 

mise en place. Les obligations comportent une première option de remboursement anticipé pouvant être 

exercée au gré d’Arkema à compter du 21 octobre 2025 jusqu’au 21 janvier 2026 et portent, sous réserve de 

remboursement anticipé, un coupon annuel de 1,5 % jusqu’à cette dernière date.

Suite à ce refinancement, Arkema a procédé le 29 octobre 2020 au remboursement d’un montant résiduel 

de 300 millions d’euros des obligations hybrides à durée indéterminée émises le 29 octobre 2014.

A l’issue de ces opérations, le montant nominal global de titres subordonnés à durée indéterminée d’Arkema 

demeure inchangé à 700 millions d’euros. Au 31 décembre 2020 il se répartit comme suit :

Date d’émission Nominal
(en millions)

Devise Option de 
remboursement

Taux de coupon annuel

17 juin 2019 400 EUR 5,25 ans 2,75 %

21 janvier 2020 300 EUR 6 ans 1,50 %

Arkema dispose d’une option de différer le paiement des coupons pour les émissions ci-dessus.
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Note 5 Provisions pour risques et charges

Les provisions inscrites au bilan de la Société sont détaillées dans le tableau ci-dessous :

millions d’euros

31.12.2019 Augmentation Diminution 31.12.2020

Provisions pour retraites et 
prévoyance (a) 1,5 0,5 0,0 2,0

Provisions pour médailles du travail 
et gratifications d'ancienneté 0,4 0,1 0,1 0,4
Provisions pour attribution gratuite 
d’actions (b) 54,6 32,5 31,7(c) 55,4
Provisions pour risques filiales - - - -
Provisions pour risques 0,1 - - 0,1

TOTAL 56,6 33,1 31,8 57,9

Ces variations s’analysent comme suit :

Dotations / reprises d’exploitation 0,6 (0,1)
Dotations / reprises financières 0 0
Dotations / reprises exceptionnelles 32,5 (31,7)

Total 33,1 (31,8)

(a) La dotation correspond principalement aux droits acquis au titre de l’année.

(b) Les dotations et reprises de provision sont enregistrées en résultat exceptionnel.

(c) Il s’agit de la reprise de provision consécutive à la livraison des plans 2016-2, 2016-5 et 2017-1.

Note 6 Emprunts obligataires et dettes financières diverses

Cette rubrique enregistre :

- l’emprunt obligataire d’un nominal de 150 millions d’euros émis en décembre 2013 arrivant à maturité le 6

décembre 2023 avec un coupon à taux fixe de 3,125%.  

- l’emprunt obligataire d’un nominal de 700 millions d’euros émis en janvier 2015 arrivant à maturité le 20 

janvier 2025 avec un coupon à taux fixe de 1,5%. 

- l’emprunt obligataire émis en avril 2017, arrivant à maturité le 20 avril 2027, qui a fait l’objet d’un abondement 

conclu en juin 2017, portant le montant nominal à 900 millions d’euros avec un coupon à un taux fixe de 1,5%.

-l’emprunt obligataire d’un nominal de 500 millions d’euros émis en décembre 2019 arrivant à maturité le 3 

décembre 2029 avec un coupon à taux fixe de 0,75%.

- l’emprunt obligataire vert, émis en octobre 2020, de 300 millions d’euros, arrivant à maturité le 14 octobre 

2026, avec un coupon à taux fixe de 0,125 %.

Ces émissions ont été réalisées dans le cadre du programme Euro Medium Term Notes (EMTN) mis en place 

par le Groupe en octobre 2013.
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- l’écart entre le prix d’émission et la valeur nominale relatif à l’emprunt obligataire de 2012, inscrit au passif 

pour un montant (net des frais d’émission) de 13,7 millions d’euros ; après prise en compte d’un amortissement 

de 0,7 million d’euros sur l’exercice, le solde de cet écart s’élève à 0 million d’euros au 31 décembre 2020.

- l’écart entre le prix d’émission et la valeur nominale relatif à l’emprunt obligataire de 2017, inscrit au passif 

pour un montant (net des frais d’émission) de 2,2 millions d’euros ; après prise en compte d’un amortissement 

de 0,2 million d’euros sur l’exercice, le solde de cet écart s’élève à 1,5 million d’euros au 31 décembre 2020.

- les intérêts courus sur emprunts obligataires, pour 20,1 millions d’euros.

- les intérêts courus sur l’émission obligataire hybride perpétuelle, pour 7,4 millions d’euros.

Note 7 Titres négociables à court terme

Le Groupe a mis en place en avril 2013 un programme de titres négociables à court terme dont le plafond a été

fixé à 1 milliard d’euros.

Au 31 décembre 2020, l’encours des émissions réalisées dans le cadre de ce programme est nul.

Note 8 Dettes

Les échéances des dettes détenues par la Société au 31 décembre 2020 sont détaillées dans le tableau ci-dessous :

millions 

d’euros 

Montant brut dont à 1 an au 

plus

dont à plus d'un 

an et 5 ans au 

plus

dont à plus 

de 5  ans

Emprunts et dettes financières 2 579 29 (a) 850 (b) 1 700 (b)

Dettes fournisseurs              13 13 - -
Dettes fiscales et sociales 8 8 - -
Dettes diverses 91 (c) 39 52 -

TOTAL 2 691 89 902 1 700

(a) intérêts courus sur les emprunts obligataires et sur l’émission obligataire hybride perpétuelle ainsi que 

l’amortissement 2021 de la prime d’émission au passif.

(b) emprunts obligataires long terme souscrits par Arkema S.A. (cf. note D6).

(c) dettes d’impôts vis à vis des sociétés du groupe d’intégration fiscale.
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Note 9 Informations sur les postes concernant les entreprises liées

millions d’euros 

Immobilisations financières

Participations * 2 899

Créances rattachées à des participations 3 279

Créances

Créances clients 22

Autres Créances (compte courant) 1 181

Créances diverses 52

Dettes

Dettes Financières -

Dettes Fournisseurs 10

Dettes diverses 84

Chiffre d'affaires

Prestations facturées aux entreprises liées 99

Produits et Charges Financiers

Dividendes sur participations 101

Produits de créances sur part. et compte courant 68

*valeur nette comptable

Note 10 Résultat financier

Les produits d’intérêts correspondent à la rémunération des sommes mises à disposition d'Arkema France dans 

le cadre de la gestion centralisée de la trésorerie du Groupe.

Note 11 Impôt sur les bénéfices

Sur l’année 2020, l’application du régime d’intégration fiscale se traduit pour Arkema S.A. par un produit

d’impôt de 10,6 millions d’euros. 

Il se décompose en :

- Un produit lié au versement de l’impôt par les filiales intégrées comme si elles avaient été imposées 

séparément pour un montant de 13,1 millions d’euros ;

- Une charge d’impôts de 2,5 millions d’euros relatif au groupe d’intégration fiscale

Note 12 Situation fiscale différée

Les charges temporairement non déductibles du résultat fiscal s’élèvent à 2 millions d’euros au titre des 

provisions pour Retraites et Prévoyance au 31 décembre 2020, soit une augmentation de 0,4 million d’euros par 

rapport au 31 décembre 2019.

Après imputation de 21,1 millions d’euros au titre du résultat fiscal 2020 de l’intégration, les déficits reportables 

du groupe d’intégration fiscale de la Société s’élèvent à 1 460 millions d’euros au 31 décembre 2020 sans limite 

de durée d’utilisation.



Etats financiers Arkema S.A.

14

Note 13 Plan d’attribution gratuite d’actions et de stocks options

Options de souscription d’actions

Le Conseil d’administration a décidé d’abandonner les dispositifs d’options de souscription ou d’achats 

d’actions.

Attribution gratuite d’actions

Le 4 novembre 2020 le Conseil d’administration a décidé de mettre en place deux plans d’attribution d’actions 

de performance au bénéfice de collaborateurs, notamment ceux investis de responsabilités dont l’exercice influe 

sur les résultats du Groupe.

Les mouvements intervenus sur les plans d’attribution gratuite d’actions en vigueur au 31 décembre 2020 sont 

les suivants :

Plan
Date 

d’attribution
Période 

d’acquisition
Période 

d’incessibilité

Nombre 
total 

d’actions 
gratuites 

attribuées

dont soumises 
à conditions 

de 
performance

Nombre 
d’actions 

attribuées 
définitivement 

en 2020

Nombre 
d’actions 
annulées 

en 2020

Nombre total 
d’actions 
restant à 

attribuer au  
31/12/2020

2016-1,2 10 mai 2016 3-4 ans 0-3 ans 43 278 - 33 124 4 907 -

2016-5 9 nov. 2016 4 ans - 122 080(1) 112 860 120 415 2 960 -

2017-1 8 nov.2017 3 ans 2 ans 230 695(2) 218 255 239 499 945 -

2017-2 8 nov.2017 4 ans - 129 405(3) 114 845 - 2 945 119 275

2018-1,2 2 mai 2018 3-4 ans 0-3 ans 41 137 - 19 50 41 018

2018-3 5 nov. 2018 3 ans 2 ans 231 820 (4) 217 570 - 1 040 229 800

2018-4 5 nov. 2018 4 ans - 127 665 (5) 111 235 - 3 595 120 390

2019-1 29 oct. 2019 3 ans 2 ans 237 945(6) 225 015 - 1 455 236 490

2019-2 29 oct. 2019 4 ans - 131 035(7) 112 740 - 2395 128 460

2020-1,2 5 mai 2020 3-4 ans 0-3 ans 9 129 - - - 9 129

2020-4 4 nov. 2020 3 ans 2 ans 238 550(8) 226 000 - - 238 550

2020-5 4 nov. 2020 4 ans - 128 245(9) 111 365 - - 128 245

1) Pouvant être porté à 133 366 en cas de surperformance. Le nombre de 120 415 actions attribuées en 2020 prend en compte 

l’effet de la surperformance.

(2) Pouvant être porté à 252 521 en cas de surperformance. Le nombre de 239 499 actions attribuées en 2020 prend en compte 

l’effet de la surperformance.

(3) Pouvant être porté à 140 890 en cas de surperformance.

(4) Pouvant être porté à 254 011 en cas de surperformance.

(5) Pouvant être porté à 139 261 en cas de surperformance.

(6) Pouvant être porté à 282 948 en cas de surperformance.

(7) Pouvant être porté à 153 583 en cas de surperformance.

(8) Pouvant être porté à 283 750 en cas de surperformance.

(9) Pouvant être porté à 150 518 en cas de surperformance.
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Charges et produits de l’exercice pour les plans 2016, 2017 et 2020

La livraison des actions des plans 2016-2, 2016-5 et 2017-1, a généré un produit exceptionnel net dans les 

comptes de 2020 de 1,6 millions d’euros (charge exceptionnelle de 30,1 millions d’euros compensée par une 

reprise de provision de 31,7 millions d’euros).

La provision pour attribution gratuite d’actions a fait l’objet d’un complément de provision sur 2020 de 32,5

millions d’euros (dont 2,1 millions d’euros au titre des plans 2020).

Le montant total provisionné pour l’ensemble des plans s’établit à 55,4 millions d’euros au 31 décembre 2020.

Note 14 Engagements hors bilan

Les informations ci-dessous concernent Arkema S.A. ou certaines de ses filiales, et sont mentionnées compte 

tenu de la situation de holding d’Arkema S.A.

Le 29 juillet 2020, Arkema a également sécurisé le refinancement de sa ligne de crédit de 900 millions d’euros 

arrivant à échéance le 29 octobre 2021, par la mise en place d’une nouvelle ligne de crédit multidevises syndiquée 

dont le montant a été porté à 1 milliard d’euros. Cette nouvelle ligne de crédit a une durée initiale de 3 ans, avec une 

échéance au 29 juillet 2023 et une possibilité d’extension, soumise à l’accord des prêteurs, de deux fois un an 

exerçable à la fin de la première et de la deuxième année. Elle a pour objet le financement des besoins généraux du 

Groupe et sert de ligne de substitution au programme de Titres négociables à court-terme. 

Note 15 Passifs et passifs éventuels

Par l’effet de l’ouragan Harvey, le site Arkema situé à Crosby au Texas (États-Unis) a connu des inondations sans 

précédent. Ces inondations ont provoqué des coupures d’électricité, la perte du refroidissement de secours, la 

décomposition de certains peroxydes organiques qui nécessitent d’être maintenus en dessous d’une certaine 

température, et enfin, une série d’incendies sur le site ainsi que des rejets d’eaux usées. Depuis septembre 2017, plus 

d’une trentaine de procédures judiciaires au civil ont été engagées contre Arkema Inc., avec environ 800 demandeurs 

et une class action fédérale. Arkema S.A. est également visée par plusieurs d’entre elles. À ce jour, Arkema S.A. n’a 

pas été officiellement notifiée et ne peut pas estimer le préjudice qui pourrait potentiellement découler de ces 

procédures. Si Arkema S.A. est officiellement notifiée, elle fera valoir vigoureusement l’ensemble de ses moyens et 

arguments en défense. Des autorités réglementaires américaines, du Texas et locales, ont examiné l’incident survenu 

sur le site de Crosby, y compris la conformité d’Arkema Inc. avec les réglementations environnementales applicables, 

et les actions mises en œuvre pour assurer la sécurité sur le site, le voisinage et l’environnement ainsi que leur 

calendrier. Le 24 mai 2018, la Commission américaine d’enquête sur la sécurité chimique et les dangers (the U.S. 

Chemical Safety and Hazard Investigation Board) a émis son rapport d’enquête final sur l’incident. Le 3 août 2018, 

un « grand jury » du Comté de Harris a formellement accusé Arkema Inc., son directeur général et l’ancien directeur 

du site chacun du délit pénal de mise en danger imprudente. Le 10 avril 2019, un « grand jury » du Comté de Harris 
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a formellement accusé Arkema Inc. et son ancien directeur de la logistique chacun du délit de voie de fait par 

imprudence. Le procès avec jury a débuté pour tous les chefs d’accusation contre tous les défendeurs en février 2020 

mais a été suspendu en mars. Le 11 septembre 2020, le Comté de Harris a sollicité auprès du Tribunal le retrait des 

accusations de délit de voie de fait par imprudence à l’encontre d’Arkema Inc. et de son ancien directeur de la 

logistique. Le Tribunal a fait droit à cette demande et a donc rejeté ces accusations. En raison de l’épidémie de Covid-

19, le procès a été ajourné jusqu’au 21 septembre 2020. Le 1er octobre 2020, le Tribunal a acquitté les prévenus 

restants déclarant ainsi Arkema Inc., son directeur général et l’ancien directeur du site non coupables des délits 

pénaux de mise en danger imprudente. La procédure pénale ne peut faire l’objet d’un appel, elle est maintenant 

terminée. 

Note 16 Effectifs

La ventilation de l'effectif moyen par catégorie de personnel est la suivante :

- Ingénieurs et cadres : 10

- Agents de maîtrise et techniciens 0

Total 10

Note 17 Transactions avec les parties liées

Les rémunérations et avantages de toute nature accordés aux administrateurs et membres du comité exécutif 

(COMEX) représentent les charges suivantes dans les états financiers d'Arkema S.A. :

(En millions d’euros) Exercice 2020 Exercice 2019

Salaires et avantages à court terme 9 9

Retraites, autres avantages postérieurs à l’emploi, et 
indemnités de fin de contrat 

-
-

Autres avantages à long terme - -

Paiements en actions (a) 7 7

(a) Pour l’année 2019, ce montant tient compte de l’indemnité compensatoire versée au Président directeur général sous forme 

d’actions, au titre des droits acquis dans le régime de retraite supplémentaire auquel il a été mis fin, sur décision du Conseil 

d’administration, le 9 mars 2016.

Les salaires et avantages à court terme comprennent l’ensemble des rémunérations comptabilisées y compris 

parts variables, primes, jetons de présence et avantages en nature.

Le Président-directeur général bénéficie d’une indemnité contractuelle, en cas de départ non volontaire, dont 

le montant ne peut excéder deux années de sa rémunération totale annuelle brute (fixe et variable). Son 

versement est conditionné par l’atteinte de critères de performance.
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Les autres transactions avec les parties liées s'effectuent avec des filiales directement ou indirectement détenues 

en totalité par Arkema S.A. et n'entrent donc pas dans le champ d'application de l'article 831-3 du Règlement 

n° 2014-03 du 5 juin 2014 de l’Autorité des normes comptables.



Renseignements détaillés sur 

les filiales et participations

Capital           

en M€

Capitaux 

propres 

autres que le 

capital hors 

résultat

en M€ 

Valeur 

brute 

comptable 

des titres 

détenus en 

M€

Valeur nette 

comptable 

des titres 

détenus 

en M€

Nombre de 

titres détenus

Quote-

part du 

capital              

(en %)

Prêts, 

Avances & 

C/C

Valeur 

Brute 

en M€

Montant des 

avals & 

cautions 

donnés par 

la société 

en M€

CA HT de  

l'exercice 

2020 (1)

en M€

Résultat net  

de l'exercice 

2020 (1)

en M€

Dividendes 

encaissés 

par la 

société 

en M€

Filiales Françaises

Arkema France

420, rue d'Estienne d'Orves    92 
705 Colombes Cedex

270 698 2 023 1 527 1 584 247 100,00 4 431,35 1 009 2 386 251 -

Arkema Amériques SAS         

420, rue d'Estienne d'Orves    92 
705 Colombes Cedex

1 049 252 1 057 1 057 104 918 729 100,00 - - - 15 101

Arkema Europe SA             

420, rue d'Estienne d'Orves    92 
705 Colombes Cedex

548 175 188 188 12 370 920 34,32 - - 141 -

Arkema Asie SAS               

420, rue d'Estienne d'Orves    92 
705 Colombes Cedex

120  (42) 122 122 66 360 100,00 - - 0  (84) -

Arkema Afrique SAS               

420, rue d'Estienne d'Orves    92 
705 Colombes Cedex

30  (18) 30 5 300 370 100,00 - - -  (6) -

TOTAL des titres de Participations 3 420 2 899 4 431 1 009 2 387 317 101

(1) comptes non encore approuvés par l'assemblée générale

colonne K&L uniquement chiffres des filles

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31.12.2020












